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NOTICE 
 
La création du Comité d’évaluation de la déontologie de la Police nationale (CEDPN) remonte à un courrier 
du 26 octobre 2020 du ministre de l’Intérieur dans lequel il missionnait la cheffe de l’Inspection générale de 
la Police nationale aux fins de réunir un comité d’évaluation de la déontologie de la Police nationale (CEDPN).  
 
Ce courrier précisait que « ce comité porté par l’inspection générale de la Police nationale (…), composé 
des représentants du directeur général de la police nationale et de ses directions actives, du Préfet de police 
et de ses directions actives, du défenseur des droits, d’un magistrat de l’ordre judiciaire, d’un magistrat de 
l’ordre administratif, d’un professeur d’université, d’un avocat, d’un journaliste et d’un dirigeant associatif (…) 
se saisira de sujets portant sur les pratiques policières, l’évolution des doctrines d’emploi et toutes 
thématiques liées au contrôle de la police nationale et à sa déontologie ». 
 
Successeur du COCIPN1 crée en 2013, suite à la réforme de l’IGPN, et tombé en désuétude en 2017 faute 
de pouvoir formuler des propositions, le comité a reçu une assise quasi-légale par la loi du 23 janvier 2023 
d’orientation et de programmation du ministère de l’intérieur (LOPMI) qui rappelle dans son rapport annexé 
« l'instauration au sein de l'inspection générale de la police nationale (IGPN) d'un comité d'évaluation de la 
déontologie de la police nationale, incluant des représentants de la société civile. »  
 
Ce comité fait partie, selon ce rapport, « des mesures fortes prises lors du Beauvau de la sécurité. ». 
 
Dans son audition du 12 juillet 2023 par la commission des lois de l’Assemblée nationale, la cheffe de l’IGPN 
rappelait qu’« (…) il est intéressant de relever que le comité d’évaluation de la déontologie de la police 
nationale, dont la création a été décidée fin 2020 par le ministre de l’intérieur et des outre-mer, est présidé 
par la cheffe de l’IGPN. Il réunit les directions de police, mais aussi les autorités externes de contrôle, un 
magistrat de l’ordre judiciaire, un magistrat de l’ordre administratif, un représentant du Conseil national des 
barreaux, un chercheur, un universitaire, un membre d’une association travaillant à rapprocher la police et 
la population. Il montre la capacité de l’institution à s’interroger sur ses pratiques. ». 
 
Seul organe de l’Inspection générale de la Police nationale (IGPN) où siègent des non-policiers, le Conseil 
national des barreaux (CNB) représentant la profession y côtoie la Défenseur des Droits, un dirigeant 
associatif, deux magistrats du parquet, un conseiller d’État, un président d’université, un questeur du Conseil 
économique, social et environnemental (Cese) et une journaliste. 
 
Réuni à six reprises depuis le 21 novembre 2021, sous la présidence de deux directrices successives : 
Brigitte JULLIEN, les 21 novembre 2021 et 2 mars 2022, et Agnès THIBAULT-LECUIVRE, rédactrice du 
présent rapport, les 27 septembre 2022, 6 décembre 2022, le 17 février 2023 le CEDPN a décidé de choisir 
comme premier thème de réflexion les contrôles d’identité, sujet sensible au cœur des relations police 
population : sont-ils justes et efficaces ? 
 
Un projet de rapport a été rédigé par la directrice de IGPN sur lequel le Conseil national des barreaux a pu 
faire des observations écrites, consultables en en annexe de cette notice. 
 
S’il a été envisagé dans un premier temps de soumettre au vote de ses membres les propositions que le 
comité pouvait formuler et de publier les avis dissidents, il a été décidé à la demande de la Défenseure des 
droits et de la représentante du Conseil national des barreaux, en accord avec tous les membres du CEDPN, 
pour préserver leur indépendance, que les pistes avancées dans le présent document, reflet des questions 
débattues par chacun, n'engageraient pour autant que sa seule présidente, en qualité de directrice, cheffe 
de l'Inspection générale de la Police nationale . 
 
Remis au ministre de l’Intérieur et au Préfet de Police en décembre 2023 dans la foulée de la publication du 
rapport de la Cour des comptes sur les contrôles d’identité, le rapport sur les contrôles d’identité après avis 

 
1 Comité d’orientation et de contrôle interne de la police nationale  
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du comité d’évaluation de la déontologie de la police nationale 2022-2023 n’a pas été spontanément rendu 
public par le Gouvernement mais à la suite d’un recours devant la Commission d’accès aux documents 
administratifs par le journal Médiapart. 
 
Le rapport contient essentiellement un rappel du cadre juridique existant en France et dans plusieurs pays 
européens en matière de contrôle d’identité. 
 
Le rapport relève que le contrôle d’identité est utilisé « par certains effectifs, et plus particulièrement dans 
certains quartiers » pour « obtenir des informations sur des personnes qu'ils ne connaissent pas et qui 
semblent être "nouvelles" dans le quartier » et qu’il est également vu comme « un moyen permettant aux 
effectifs de montrer qu’ils sont présents sur un espace » alors que ces hypothèses ne correspondent à aucun 
critère légal permettant le recours au contrôle d’identité. 
 
Il note aussi que le contrôle d’identité est « quasi systématiquement associé à la palpation de sécurité », 
laquelle est aussi « un moyen de révéler une infraction (…) assimilé à un premier acte d'investigation 
judiciaire » alors qu’il rappelle, dans le même temps, que « la palpation ne peut avoir, en tout cas à droit 
constant, d'autre motif que la sécurité du policier qui procède au contrôle et non la recherche d'une 
infraction ». 
 
Si la cheffe de l’IGPN reconnait que les contrôle d’identité suscitent « diverses polémiques quant à leur 
pratique, leur fondement mais aussi leur utilité », la question des comportements discriminatoires et de la 
déontologie de la police auraient méritées d’être véritablement examinées en profondeur et les acteurs de la 
société civile plus associés aux travaux. 
 
La cheffe de l’IGPN, à l’issue du rapport propose : 
 

• La création d’un groupe de réflexion conjoint entre le ministère de la Justice et de l’Intérieur sur un 

groupe de travail dédié pour interroger le cadre légal des contrôles d’identité et de la palpation de 

sécurité et la pertinence d’inscrire dans le code de procédure pénale l’interdiction des contrôles 

d’identité discriminatoire ; 

 

• D’imposer que les motifs qui ont conduit au contrôle d'identité soient systématiquement et 

obligatoirement annoncés à la personne contrôlée ; 

 

• De rendre obligatoire l'emploi des caméras-piétons lorsque se produit ou est susceptible de se 

produire un incident, eu égard aux circonstances de l'intervention ou au comportement des 

personnes concerné ; 

 

• De réfléchir à un dispositif d'évaluation de l'efficacité et de traçabilité des contrôles d'identité. 

 
 
Le rapport exclut le récépissé de contrôle d’identité comme moyen de lutte contre les contrôles d’identité 
discriminatoires, malgré les recommandations du Conseil national des barreaux adoptées lors de 
l’assemblée générale du 3 juillet 2020 et réitérées dans son rapport sur 13 octobre 2023 sur les relations 
entre la population et sa police.  
 
Pour rappel, dans son rapport du 13 octobre 2023, s’agissant de la lutte contre les contrôles discriminatoires 
le CNB a préconisé de :  
 

• Prévoir que les agents à l’origine d’un contrôle d’identité déclaré nul par l’autorité judiciaire en raison 
de son caractère discriminatoire entraîne systématiquement une sanction disciplinaire ;  
 

• Réécrire les conditions du contrôle d’identité sur initiative de l’officier de police judiciaire en prévoyant 
qu’il ne peut être réalisé qu’en présence de « raisons objectives et individualisées » de penser que 
la personne concernée est impliquée dans un fait délictueux ; 

 

https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.mediapart.fr%2Fjournal%2Ffrance%2F290424%2Fle-comite-citoyen-de-l-igpn-voit-son-premier-rapport-enterre-et-sa-credibilite-entamee&data=05%7C02%7Co.laarag%40cnb.avocat.fr%7C53020fbedddc4ba8fe2408dc809ea5b0%7C6b8a8afaf747444e8f8326bb833f4410%7C0%7C0%7C638526666104638038%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=c%2FjF%2FNHZWqnxb3y9PfHp%2FHU2dVzzxOlQXCq2pwjRCM4%3D&reserved=0
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• Supprimer le contrôle d’identité administratif ou prévoir qu’il ne puisse être réalisé qu’en considération 
du comportement de la personne contrôlée ; 

 

• Mettre en place un dispositif d’évaluation de l’efficacité des contrôles d’identité dans la poursuite des 
différentes finalités qui lui sont assignées et instaurer un dispositif de traçabilité des contrôles 
d’identité sous la houlette d’une autorité administrative indépendante ; 

 

• Imposer par la voie légale ou réglementaire que les motifs qui ont conduit au contrôle d’identité 
aléatoire soient systématiquement et obligatoirement annoncés à la personne contrôlée sous 
quelque forme que ce soit à peine de nullité du contrôle d’identité ; 

 

• Interdire que les réquisitions soient rédigées par des personnes autres que l’autorité judiciaire ou 
rappeler, par voie de circulaire, la nécessité de contrôler les demandes de réquisition adressées par 
les officiers de police judiciaire ; 

 

• Imposer, même dans le cadre de contrôle d’identité sur réquisition de l’autorité judiciaire, un lien entre 
la personne contrôlée et l’infraction commise ou recherchée ; 

 

• Imposer un rapport écrit, à intervalles réguliers, relatant le déroulement des opérations qui soit 
transmis au procureur de la République, ce rapport devant faire état des éléments pertinents pour 
l’exercice d’un contrôle effectif de l’exécution des réquisitions (lieu et durée de l’opération de 
contrôles, nom et matricule des policiers intervenants, nombre de personnes contrôlées, critères 
objectifs et individualisés ayant présidé le choix des personnes contrôlées en lien avec les infractions 
commises ou recherchées, nombre d’interpellations et d’infractions constatées en lien avec les 
personnes contrôlées, incidents éventuels survenus) ; 

 

• Redéfinir la politique pénale en passant d’objectifs quantitatifs à des objectifs qualitatifs ; 
 
 
On peut regretter que les recommandations de la Cheffe de l’IGPN, qui vont dans le bon sens, restent trop 
timides.  
 
Quant au refus du Gouvernement de les rendre publiques et de s’en emparer, il risque de compromettre 
l’avenir du CEDPN qui devait à terme devenir, selon l’ancienne cheffe de l’IGPN Brigitte Jullien2, « un 
véritable espace de réflexion sur les pratiques policières et sur l’évolution des doctrines d’emploi alors que 
l’attente de transparence est forte et légitime », démontrant ainsi l’impossibilité de l’institution de s’ouvrir à 
l’extérieur. 
 
 
 
 
 
 
 

 
2 7e table ronde du Beauvau de la sécurité 27 août 2021 
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RESOLUTION 
 

 

RÉSOLUTION DU CONSEIL NATIONAL DES BARREAUX 

RELATIVE AU RAPPORT SUR LES CONTRÔLES 

D’IDENTITÉ APRÈS AVIS DU CEDPN 

Adoptée par l’Assemblée générale du 14 juin 2024 

*  * 

Le Conseil national des barreaux, réuni en assemblée générale le 14 juin 2024, 
 

CONNAISSANCE PRISE du rapport sur les contrôles d’identité après avis du Comité d’évaluation de 
la déontologie de la Police nationale (CEDPN) 2022-2023, publié à la suite d’une saisine par un journal 
de la Commission d’accès aux documents administratifs ; 

RAPPELLE qu’en 2020, à la suite du Beauvau de la sécurité, la cheffe de l’Inspection générale de la 
Police nationale a été missionnée pour réunir un CEDPN composé des représentants du directeur 
général de la Police nationale et de ses directions actives,  du Préfet de police et de ses directions 
actives, du défenseur des droits, d’un magistrat de l’ordre judiciaire, d’un magistrat de l’ordre 
administratif, d’un professeur d’université, d’un avocat, d’un journaliste et d’un dirigeant associatif ; 

RAPPELLE que le Conseil national des barreaux (CNB) a contribué à ce comité et a défendu un meilleur 
encadrement des contrôles d’identité ; 

PREND ACTE des propositions du rapport, en particulier, celles visant à : 

• Créer un groupe de réflexion conjoint entre le ministère de la Justice et de l’Intérieur pour 
interroger le cadre légal des contrôles d’identité et de la palpation de sécurité ; 

• Rendre obligatoire l’annonce des motifs des contrôles aux personnes contrôlées ; 

• Rendre obligatoire l'emploi des caméras-piétons lorsque se produit ou est susceptible de se 
produire un incident ; 

• Réfléchir à un dispositif d'évaluation de l'efficacité et de traçabilité des contrôles d'identité. 

REGRETTE que le rapport exclût le récépissé de contrôle d’identité malgré les recommandations du 
CNB ; 

RAPPELLE que le CNB soutient également la réécriture des conditions des contrôles d’identité, la 
suppression des contrôles administratifs, et la transmission régulière d’un rapport écrit au procureur de 
la République sur les opérations de contrôle d’identité en cours lorsqu’elles sont effectuées sur ses 
réquisitions ; 
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S’INQUIETE du refus du Gouvernement de rendre public le rapport et de s’emparer des préconisations 
au risque de compromettre l’avenir du CEDPN3 qui devait, à terme, devenir « un véritable espace de 
réflexion sur les pratiques policières et sur l’évolution des doctrines d’emploi alors que l’attente de 
transparence est forte et légitime »4, démontrant ainsi l’impossibilité de l’institution de s’ouvrir à 
l’extérieur ; 

RESTERA VIGILANT à la mise en œuvre des propositions du rapport et à sa pérennité. 

*  * 

Fait à Paris, le 14 juin 2024 

 

 

 
3 : Le « comité citoyen » de l’IGPN voit son premier rapport enterré et sa crédibilité entamée | Mediapart 
4 Déclaration de Brigitte Jullien ancienne cheffe de l’IGPN lors de la 7ème table ronde du Beauvau de la sécurité  

Conseil national des barreaux 
Résolution concernant le rapport sur les contrôles d’identité après avis du CEDPN 
Adoptée par l’Assemblée générale du 14 juin 2024 
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